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LANCEMENT D’UNE AUGMENTATION DE CAPITAL DE 8,0 M€ 
AVEC MAINTIEN DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION 

 
 
Dans le cadre de l’opération de rapprochement entre le groupe DMS et Alpha M.O.S, qui s’est matérialisée à 
travers la réalisation de deux augmentations du capital d’Alpha M.O.S (augmentation de capital réservée et 
augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription – lire le communiqué de presse du 
20 novembre 2014), DMS a acquis 16 666 667 actions Alpha M.O.S, au prix unitaire de 0,36 € soit un 
investissement de 6 M€, et détient désormais 72,88% du capital social de la société. 
 

Cette prise de participation de DMS a été financée grâce au produit de l’émission obligataire, réalisée en août 
2014, souscrite en totalité par BG Master Fund Plc. 
 

Afin de rembourser cet emprunt obligataire venant à échéance fin décembre 2014, le conseil d’administration 
de DMS, faisant usage de la 3ème résolution adoptée lors de l’assemblée générale extraordinaire du 25 septembre 
2014, annonce le lancement d’une augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription 
(DPS) d’un montant brut de 7 998 430,47 € par l’émission de 47 049 591 actions à bons de souscription (ABSA) 
(susceptible d’être porté à 9 198 194, 93 € par émission de 54 107 029 ABSA en cas d’exercice de la clause 
d’extension) à souscrire en numéraire (par versement en espèces ou compensation de créances) au prix unitaire 
de 0,17 €, à raison de 78 ABSA pour 131 DPS. 
 

La note d’opération relative à cette augmentation de capital, qui se déroulera du 2 au 15 décembre 2014, a 
reçu le Visa n°14-627 de l’Autorité des marchés financiers en date du 27 novembre 2014, et est disponible sur 

les sites internet de l’AMF, www.amf-france.org, et de la société, www.dms.com. 
 
 
6,6 M€ d’intentions de souscription à l’augmentation de capital, soit 83% du montant brut émis 
 
Cette opération est ouverte à l’ensemble des actionnaires de DMS qui peuvent souscrire à titre irréductible, à 
travers l’exercice de leurs droits préférentiels de souscription (DPS), mais également à titre réductible et ainsi 
bénéficier d’une décote de 11% par rapport au cours de clôture de l’action (DPS attaché et de 7% DPS détaché) 
du 18 novembre 2014 (0,19 €), dernière séance de bourse précédant la fixation du prix par le Conseil 
d’administration. 
 

DMS a reçu des intentions de souscription à cette augmentation de capital permettant d’ores et déjà de garantir 
le succès de l’opération. 
 

Jean-Paul Ansel, Président du Conseil d’administration de DMS, a fait part de son intention de souscrire au 
travers de sa holding GSE Holding, à la présente émission par exercice à titre irréductible de 4 939 670 DPS 
donnant droit à la souscription de 2 941 177 actions nouvelles pour un montant de 500 000,09 €.  
 

Samuel Sancerni, Directeur général délégué de DMS a fait part de son intention d’exercer 1 481 901 droits 
préférentiels de souscription à titre irréductible, donnant droit à la souscription de 882 353 actions nouvelles 
pour un montant de 150 000,01 €. 
 

BG Master Fund a indiqué à DMS qu’il était disposé à s’engager à souscrire, sous certaines conditions, à une 
augmentation de capital à hauteur d’un montant maximum de 6 M€ en souscrivant par compensation avec tout 
ou partie de sa créance obligataire laquelle deviendrait exigible immédiatement, ainsi qu’il est prévu dans le 
contrat d’émission des obligations. 
 

L’engagement de souscription de BG Master Fund porte sur les ABSA qui ne seront pas souscrites, à l’issue de 
la période de souscription, par les porteurs de DPS à titre irréductible et le cas échéant à titre réductible 
diminués des souscriptions des dirigeants, dans la limite de 75 % du montant de l’augmentation de capital 
initial, soit un montant maximum de 5 998 822,81 €, et sous certaines conditions. 

http://www.dms.com/content/download/2054/9931/version/2/file/DMS_CP_AK-ALPHA-MOS_20112014_VF.pdf
http://www.dms.com/content/download/2054/9931/version/2/file/DMS_CP_AK-ALPHA-MOS_20112014_VF.pdf
http://www.amf-france.org/
http://www.dms.com/
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Principales modalités de l’augmentation de capital 
 
Les actionnaires de DMS recevront, à compter du 2 décembre 2014, 1 DPS pour chaque action DMS détenue. 
131 DPS (et des multiples de ce nombre) permettront de souscrire à 78 actions nouvelles (et des multiples de 
ce nombre) au prix unitaire de 0,17 € par ABSA. 
 
En même temps qu’ils déposeront leurs souscriptions à titre irréductible, les actionnaires ou les cessionnaires 
de DPS pourront souscrire à titre réductible le nombre d’ABSA qu’ils souhaiteront, en sus du nombre d’ABSA 
résultant de l’exercice de leurs DPS à titre irréductible. 
 
Les DPS seront cotés et négociés sur le marché d’Euronext Paris (compartiment C) sous le code ISIN 
FR0012314615 à compter du 2 décembre 2014, date de leur détachement, et jusqu’au 15 décembre 2014 inclus. 
A défaut de souscription ou de cession, les DPS deviendront caducs et perdront toute leur valeur à l’issue de la 
période de souscription, le 15 décembre 2014. 
 
 
Principales caractéristiques des bons de souscription d’actions 
 
A chaque action nouvelle émise sera attaché un bon de souscription d’action (BSA). Chaque BSA donnera le 
droit de souscrire à une action nouvelle DMS, à raison de 1 BSA pour 1 action, à un prix d’exercice unitaire de 
0,20 €.  
 
Les titulaires de BSA auront la faculté, à tout moment à compter du 24 décembre 2014 et jusqu’au 24 juin 2017 
(30 mois), de souscrire aux actions nouvelles par exercice des BSA. 
 
 
Calendrier indicatif 
 

27 novembre 2014 Visa de l’AMF sur le Prospectus 

28 novembre 2014 

Diffusion d’un communiqué de presse de la Société décrivant les principales 
caractéristiques de l’opération et les modalités de mise à disposition du Prospectus 
 

Diffusion par Euronext Paris de l’avis d’émission 

2 décembre 2014 
Ouverture de la période de souscription des ABSA 
 

Détachement et début des négociations des DPS sur Euronext Paris 

15 décembre 2014 
Clôture de la période de souscription des ABSA 
 

Fin de la cotation des DPS 

19 décembre 2014 

Conseil d’Administration décidant de le cas échéant en fonction du résultat des 
souscriptions de l’allocation des actions non souscrites à titre irréductible et réductible 
conformément aux dispositions de l’article L.225-134 (ii) du Code de commerce au profit de 
BG Master Fund Plc (dans les limites prévues au contrat de souscription) 
 

Date limite d’exercice de la clause d’extension 

22 décembre 2014 

Diffusion par Euronext Paris de l’avis d’admission des Actions Nouvelles et des BSA 
indiquant le montant définitif de l’augmentation de capital et indiquant le barème de 
répartition pour les souscriptions à titre réductible 
 

Diffusion d’un communiqué de presse de la Société décrivant les résultats de la souscription 

24 décembre 2014 

Règlement-livraison des ABSA 
 

Détachement des BSA 
 

Cotation des Actions Nouvelles et des BSA 
 

Ouverture de la période d’exercice des BSA 

24 juin 2017 
Clôture de la période d’exercice des BSA 
 

Caducité des BSA non exercés 
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Cette opération se déroule sous l’égide de : 
 

 
       CONSEIL 

 
 

Recevez gratuitement tout l’information financière de DMS par e-mail en vous inscrivant sur 
www.actusnews.com. 
 
 
A propos de Diagnostic Medical Systems 

Spécialisé dans la haute technologie au service du diagnostic médical, le Groupe DMS se positionne aujourd’hui comme le leader Français 
dans le développement, la conception et la fabrication de systèmes d’imagerie dédiés à la radiologie numérique et conventionnelle ainsi 
qu’à l’ostéodensitomètrie. 

La stratégie du groupe, principalement axée sur l’innovation technologique, lui permet d’offrir une gamme complète de systèmes 
d’imagerie médicale. Sa présence sur l’ensemble des continents grâce à un réseau de plus de 120 distributeurs nationaux, de filiales et 
de joint-venture, apporte au Groupe DMS une dimension internationale à la qualité de ses produits. 

Les produits de DMS s’adressent aux hôpitaux, aux cliniques, aux radiologues et aux médecins spécialistes utilisant des outils de diagnostic 
(rhumatologues, orthopédistes, gynécologues, etc.). 

DMS détient également 72,88% du capital d’Alpha M.O.S. (Euronext Paris - Compartiment C – Code ISIN : FR0000062804 - ALM), spécialiste 
de la numérisation de l’odorat, du goût et de la vue, est leader mondial de la fabrication de nez, langue et œil électroniques à usage 
industriel. 

DMS est coté au compartiment C du marché Euronext Paris - Code ISIN : FR 0000063224 – Code mnémonique : DGM 
 

Contacts  
DMS  
Jean-Paul ANSEL    Président Directeur Général  04 67 50 49 00 
 

ACTUS FINANCE 
Mathieu OMNES    Relations Investisseurs   01 53 67 36 92 
Alexandra PRISA    Relations Presse    01 53 67 36 90 
  

http://www.actusnews.com/
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RESUME DU PROSPECTUS 
 

Visa n°14-627 en date du 27 novembre 2014 de l’AMF 
 

Avertissement au lecteur 
 

Le résumé est constitué d'informations requises connues sous le nom « Eléments ». Ces Eléments sont numérotés dans les 

Sections A - E (A. 1 - E. 7). 
 
Ce résumé contient tous les Eléments nécessaires pour être inclus dans un résumé pour ce type de valeurs mobilières et de 
l’Emetteur. Parce que certains Eléments ne sont pas requis, il peut y avoir des lacunes dans la séquence de numérotation 
des Eléments. 
 
Même si un Elément peut être requis dans le résumé en raison du type de valeurs mobilières et de l’Emetteur, il est possible 
qu'aucune information pertinente ne puisse être donnée quant à l'Elément. Dans ce cas, une courte description de l'Elément 
est incluse dans le résumé avec la mention « Sans objet ». 
 
L’information faisant l’objet du présent Prospectus permet de maintenir, en tous points significatifs et en tant que de besoin, 
l’égalité d’accès entre les différents actionnaires et investisseurs à l’information relative à la Société. 

 

Section A – Introduction et  Avertissements 
 
A.1 

 
Introductions et 
avertissements 

 
Ce résumé doit être lu comme une introduction au Prospectus. 
 
Toute décision d’investir dans les valeurs mobilières qui font l’objet de l’offre au public ou dont 
l’admission aux négociations sur un marché réglementé est demandée doit être fondée sur un 
examen exhaustif du Prospectus par l’investisseur. 
 
Lorsqu’une action concernant l’information contenue dans le Prospectus est intentée devant 
un tribunal, l’investisseur plaignant peut, selon la législation nationale des États membres de la 
Communauté européenne ou parties à l’accord sur l’Espace économique européen, avoir à 
supporter les frais de traduction du Prospectus avant le début de la procédure judiciaire. 
 
Les personnes qui ont présenté le résumé, y compris sa traduction, n’engagent leur 
responsabilité civile que si le contenu du résumé est trompeur, inexact ou contradictoire par 
rapport aux autres parties du Prospectus ou s’il ne fournit pas, lu en combinaison avec les 
autres parties du Prospectus, les informations clés permettant d’aider les investisseurs 
lorsqu’ils envisagent d’investir dans ces valeurs mobilières. 

 
A.2 

 
Consentement de 
l’émetteur sur 
l’utilisation du 
prospectus 

 
Sans objet. 

 

Section B- Informations sur l’émetteur 
 
B.1 

 
Raison sociale et 
nom commercial 

 
Diagnostic Medical Systems (DMS) (« DMS », la « Société » ou l’ «Emetteur » et avec 
l’ensemble de ses filiales consolidées, le « Groupe »). 

 
B.2 

 
Siège social/ 
Forme juridique/ 
Droit applicable/ 
Pays d’origine 

 
Siège social : 393 rue Charles Lindbergh 34130 Mauguio;  
Forme juridique : société anonyme à conseil d’administration ;  
Droit applicable : droit français ;  
Pays d’origine : France.  

 
B.3 

 
Nature des 
opérations et 
principales 
activités 

 
Le groupe DMS conçoit, produit et commercialise des appareils d’imagerie médicale qui 
interviennent sur deux marchés : celui de la radiologie, à travers sa filiale Apelem, et celui du 
diagnostic de l’ostéoporose.  
Les produits du groupe DMS touchent non seulement le marché des hôpitaux, cliniques et 
radiologues, mais aussi celui des médecins spécialistes concernés par ces appareils de 
diagnostic (rhumatologues, orthopédistes, gynécologues...), voire celui des généralistes. 
 

 
B.4a  

 
Principales 
tendances 
récentes ayant des 
répercussions sur 
l’Emetteur et ses 
secteurs d’activité 

 
La société Alpha M.O.S. cotée  sur NYSE EURONEXT PARIS (compartiment C) sous le code 
ISIN FR0000062804– ALM,  (société d’instrumentation analytique spécialisée dans l’analyse 
sensorielle de l’odeur, du goût et de la vision) en redressement judiciaire depuis le 10 
décembre 2013, a présenté auprès du Tribunal de commerce de Toulouse un plan de 
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continuation dans lequel DMS s’est engagé à participer dans le cadre d’une augmentation de 
capital à hauteur de 6 millions d’euros maximum. 
 
A cette occasion, DMS a pris le contrôle d’Alpha M.O.S en investissant 6 M€ dans le cadre 
d’augmentations du capital d’Alpha M.O.S. Les fonds levés seront utilisés pour le 
développement des métiers historiques d’Alpha M.O.S (yeux, langues et nez électroniques), 
de la nouvelle activité (micro-capteurs) mais également pour apurer une quote-part du passif 
de la société. 
 
Le plan de continuation d’Alpha M.O.S a été homologué par le Tribunal de commerce de 
Toulouse le 19 septembre 2014. 
 
Le plan de continuation prévoit en particulier :  
 

 un étalement du passif (d’un montant total de 3,56 M€) sur 9 ans, dans le cadre de 
neuf échéances annuelles progressives ;  

 un engagement de souscription de DMS à hauteur de 6,0 M€ dans le cadre d’une 
augmentation de capital d’Alpha M.O.S. (dont les termes et conditions sont décrits ci-
après) ; 

 le dénouement du litige sur le contrat Perseides conclu avec Thalès. Afin de mettre 
fin au différend opposant Thales et Alpha Mos concernant l’exécution et la résiliation 
du contrat Perseides, un accord a été conclu entre les parties, lequel a été homologué 
par le juge-commissaire le 10 octobre 2014. Aux termes de cet accord, Thales et 
Alpha MOS renoncent à toute réclamation l’une envers l’autre au titre de leur différend 
sur le contrat Perseides. 

 
En date du 30 septembre 2014 DMS a obtenu de l’Autorité des Marchés financiers une 
dérogation à l’obligation de déposer une offre publique sur les titres Alpha M.O.S. consécutive 
à la prise de contrôle d’Alpha M.O.S. 
 
En date du 3 octobre 2014 le prospectus Alpha M.O.S décrivant les opérations d’augmentation 
de capital a reçu le Visa n°14- 536 de l’AMF. 
 
En date du 24 octobre 2014 l’Assemblée Générale d’Alpha M.O.S a adopté l’ensemble des 
résolutions permettant la mise en œuvre des opérations d’augmentations de capital permettant 
la mise en œuvre du plan de continuation. 
 
Termes et conditions des augmentations de capital 

 
Ces opérations, ont été réalisées sur la base d’un prix de souscription de 0,36 € par action 
nouvelle, et ont été structurées en deux parties :  
 

 la réalisation le 29 octobre 2014, d’une augmentation de capital réservée de 5,0 M€ 
au profit de DMS, par émission de 13.888.889 actions nouvelles ; et  
 

 la réalisation d’une augmentation de capital d’un montant maximum de 1,7 M€, par 
émission d’un nombre maximum de 4 810 438 actions nouvelles, réalisée avec 
maintien du droit préférentiel de souscription (DPS) permettant ainsi à l’ensemble des 
actionnaires d’Alpha M.O.S. d’y participer, ne faisant pas l’objet d’un contrat de 
garantie mais faisant l’objet d’engagements de souscription par DMS à hauteur de 1 
M€ et par la famille de Kerhor à hauteur de 300 K€. Afin de permettre à DMS de 
souscrire à l’augmentation de capital avec maintien du DPS, Jean-Christophe Mifsud 
s’est engagé à lui céder hors marché la totalité des DPS qui seront attachés à ses 
actions, au prix de 0,12 € par DPS. A l’issue de cette opération DMS s’est vu attribuer 
2 777 778 actions  Alpha M.O.S le 24 novembre 2014. 

 
Outre leur participation à cette opération dans le cadre de l’augmentation avec maintien de 
DPS, et afin de leur offrir une opportunité de relution ultérieure, les actionnaires d’Alpha M.O.S. 
(à l’exception de DMS) se sont vu attribuer des bons de souscription d’actions leur donnant 
droit de souscrire pendant 18 mois, au prix de 0,36 €, à une action nouvelle pour deux actions 
anciennes détenues (soit une émission d’un nombre maximum de 2 084 523 actions).  
 
A l’issue de ces augmentations de capital, DMS détient 16 666 667 actions soit environ 72,88% 
du capital et 68,24% des droits de vote d’Alpha M.O.S. avant exercice des BSA (et 66,79% du 
capital et 62,88% des droits de vote post exercice des BSA). 
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La souscription de DMS, d’un montant total de 6 M€, a été financée grâce au produit de 
l’émission obligataire réalisée par DMS en août 2014 et souscrite en totalité par BG Master 
Fund, lequel montant a été séquestré à la demande de l’administrateur judiciaire dans le cadre 
du plan de continuation.  
 
La présente augmentation de capital objet du présent Prospectus a notamment pour objet de 
permettre le remboursement de l’emprunt obligataire souscrit par BG Master Fund venant à 
échéance le 29 décembre 2014. 
 

 
B.5 

 
Description du 
Groupe 

 
La Société est la société mère du Groupe. 
L’organigramme juridique du Groupe est présenté ci-dessous: 
 

 
 
 
 
 

 
B.6 

 
Principaux 
actionnaires 

 
Le capital social de la Société s’élève à 12.782.877,26 euros et est divisé en 79.019.186 
actions entièrement souscrites et libérées. 
A ce jour la structure de l’actionnariat de DMS est la suivante : 
 

Actionnaires 
Nombre 

d'actions 
% du capital 

Total 
droits de 

vote 
exerçables 

Total droits de 
vote 

théoriques 

% droits 
de vote 

Jean-Paul ANSEL (1) 2 351 692 2,98% 2 351 819 2 351 819 2,84% 

G.S.E. Holding (2) 3 782 536 4,79% 7 333 740 7 333 740 8,87% 

Samuel SANCERNI (3) 1 860 415 2,35% 1 860 415 1 860 415 2,25% 

See-Nuan SIMONYI (4) 50 0,00% 50 50 0,00% 

Public 71 024 493 89,88% 71 161 411 71 161 411 86,04% 

TOTAL  79 019 186 100,00% 82 707 435 82 707 435 100,00% 

(1) Président du Conseil d’Administration et Directeur Général  
(2) Holding de Mr Ansel 
(3) Directeur Général Délégué et administrateur 
(4) Administrateur 

 
A la connaissance de la Société, il n’existe pas d’autres actionnaires détenant directement, 
indirectement ou de concert, 5% ou plus du capital ou des droits de votes de la Société. 

 
B.7 

 
Informations 
financières 
sélectionnées 

 
Les informations financières sélectionnées sont les suivantes : 

 
Etat résumé du résultat 

 

Compte de résultat (en K€) 
30/06/2014 

6 mois 
30/06/2013 

6 mois 
31/12/2013 

12 mois 
31/12/2012 

12 mois 

Produit des activités ordinaires 8 820 8 614 22 265 27 964 

évolution +2,39% -28,85% -20,38% +31,51% 

Résultat opérationnel  -878 -932 -969 -493 

marge opérationnelle -9,95% -10,82% -4,35% -1,76% 

Résultat net de l'ensemble consolidé -926 -942 -987 -467 
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Part des minoritaires -7 -9 -16 1 

Résultat net consolidé part du 
groupe 

-920 -932 -971 -468 

marge nette -10,43% -10,82% -4,36% -1,67% 

Résultat de base par action (en 
euros) 

-0,01 -0,01 -0,01 -0,01 

Résultat dilué par action (en euros) -0,01 -0,01 -0,01 -0,01 

 
Etat résumé de la situation financière 
 

Bilan - actif (en K€) 30/06/2014 31/12/2013 31/12/2012 

Goodwill 973 973 973 

Immobilisations incorporelles 1 629 1 436 1 205 

Immobilisations corporelles 751 669 805 

Actifs financiers non courants 218 90 82 

Actif non courant 3 571 3 168 3 065 

Stocks et en-cours 6 647 7 055 6 573 

Créances clients 5 756 6 465 6 473 

Autres actifs courants 1 882 1 659 1 747 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 2 840 5 220 5 300 

Actif courant 17 125 20 399 20 092 

Total actif 20 696 23 567 23 157 

 

Bilan - passif (en K€) 30/06/2014 31/12/2013 31/12/2012 

Capitaux propres 12 726 13 471 13 983 

Emprunts à long terme 752 572 441 

Provisions à long terme 29 23 22 

Passif non courant 781 595 463 

Emprunts et dettes financières 1 958 2 612 2 397 

Provisions à court terme 59 141 81 

Dettes fournisseurs et autres créditeurs 5 171 6 748 6 232 

Passif courant 7 188 9 501 8 711 

Total des capitaux propres et du passif 20 696 23 567 23 157 

 
Etat résumé des flux de trésorerie 
 

Flux en K€ 
30/06/2

014 
6 mois 

30/06/2013 
6 mois 

31/12/2013 
12 mois 

31/12/2012 
12 mois 

(A) Flux nets de trésorerie provenant 
des activités opérationnelles 

-1 111 -744 479 -1 360 

(B) Flux de trésorerie provenant des 
activités d'investissement 

-796 -505 -912 -727 

(C) Flux de trésorerie provenant des 
activités de financement 

235 198 104 5 462 

Variation nette de trésorerie : (A) + 
(B) + (C) 

-1 672 -1 051 -329 3 375 

Trésorerie d’ouverture 2 683 3 012 3 012 -363 

Trésorerie de clôture 1 011 1 961 2 683 3 012 

Variation de trésorerie nette -1 672 -1 051 -329 3 375 

 
Au 3ème trimestre 2014, le groupe Diagnostic Medical Systems (DMS) a réalisé un chiffre 
d’affaires consolidé de 4,9 M€, en légère progression de 1% par rapport au 3ème trimestre 2013. 
 
A l’issue des neuf premiers mois de l’exercice, le chiffre d’affaires consolidé s’établit à 13,7 M€, 
contre 13,5 M€ un an plus tôt, soit une croissance de 2%. 
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En M€ - Normes IFRS 
Données non auditées 

2014 2013 Variation 

Chiffre d’affaires 1er semestre 8,8 8,6 + 2% 

Chiffre d’affaires 3ème trimestre 4,9 4,9 + 1% 

Chiffre d’affaires 9 mois 13,7 13,5 + 2% 
 

 
B.8 

 
Informations 
financières pro 
forma 
 

 
L'information financière pro forma non auditée présentée est destinée à illustrer les effets de 
la prise de contrôle d'Alpha M.O.S (dans le cadre d'augmentations de capital d'Alpha M.O.S 
réalisées en octobre et novembre 2014) sur les comptes historiques de DMS. 
 
L'information financière pro forma non auditée, a été établie en application du règlement CE 
N°809/2004 de la commission européenne qui indique qu'en cas de changement significatif de 
la situation d'un émetteur à la suite d'une transaction déterminée, tel qu'une variation 
supérieure à 25% des indicateurs du groupe, une information financière pro forma doit être 
présentée. 
 
L'information financière pro forma non auditée est présentée à titre d'illustration et ne constitue 
pas une indication des résultats ou de la situation financière de la société qui auraient été 
obtenus si l’acquisition avait effectivement été réalisée à la date considérée. Elle n'est pas non 
plus représentative des résultats des activités opérationnelles ou de la situation financière 
future du groupe DMS. 
 
Etat du résultat global  
 

COMPTE DE RESULTAT DMS 
ALPHA 

MOS Informations 
historiques 

non ajustées Ajustements 
pro forma 

Informations 
financières 
pro forma K€ 30/06/2014 31/03/2014 

  publiés publiés   
(non 

auditées)  

  6 mois 6 mois 6 mois 6 mois 

Activités maintenues        

Produit des activités ordinaires 8 820 3 572 12 392  12 392 

Autres produits 852 325 1 177  1 177 
Variation de stocks de produits finis en 
cours 178 175 353  353 

Marchandises et matières consommées -6 126 -1 393 -7 519  -7 519 

Frais de personnel -2 414 -2 224 -4 638  -4 638 

Dotations aux amortissements -67 -93 -160  -160 

Dotations aux provisions 142 -199 -57  -57 
Dépréciation immobilisations 
incorporelles -378 -61 -439  -439 

Charges externes  -1 744 -1 112 -2 856  -2 856 

Autres charges -142 -159 -301  -301 

Résultat opérationnel -878 -1 169 -2 047   -2 047 

Produits financiers 3 16 19  19 

Charges financières -52 -43 -95 -150 -245 

Résultat financier -49 -27 -76 -150 -226 

Résultat avant impôt -926 -1 196 -2 122 -150 -2 272 

Résultat de l'exercice relatif aux 
activités maintenues -926 -1 196 -2 122 -150 -2 272 

Quote part dans résultat net des 
entités associées        

Activités abandonnées ou cédées        

Résultat de l'exercice des activités 
abandonnées        

Résultat de l'exercice des activités 
cédées        

Impôt sur le résultat   1    

Résultat net consolidé -926 -1 195 -2 122 -150 -2 272 

Résultat net attribuable aux 
participations ne donnant pas le contrôle -7   -7 -324 -331 

Résultat net consolidé-part du groupe -920 -1 195 -2 116   -1 942 
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COMPTE DE RESULTAT DMS 
ALPHA 

MOS Informations 
historiques 

non ajustées Ajustements 
pro forma 

Informations 
financières pro 

forma K€ 31/12/2013 30/09/2013 

  publiés publiés    (non auditées) 

  12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

Activités maintenues        

Produit des activités ordinaires 22 265 8 871 31 136  31 136 

Autres produits 1 343 502 1 845  1 845 
Variation de stocks de produits finis en 
cours 1 054 393 1 447  1 447 
Marchandises et matières 
consommées -15 846 -3 160 -19 006  -19 006 

Frais de personnel -4 751 -4 286 -9 037  -9 037 

Dotations aux amortissements -131 -109 -240  -240 

Dotations aux provisions -44 -937 -981  -981 
Dépréciation immobilisations 
incorporelles -660 -236 -896  -896 

Charges externes  -3 841 -2 888 -6 729  -6 729 

Autres charges -358 -119 -477  -477 

Résultat opérationnel -969 -1 969 -2 938   -2 938 

Produits financiers 45 13 58  58 

Charges financières -63 -125 -188 -300 -488 

Résultat financier -18 -112 -130 -300 -430 

Résultat avant impôt -987 -2 081 -3 068 -300 -3 368 

Résultat de l'exercice relatif aux 
activités maintenues -987 -2 081 -3 068 -300 -3 368 

Quote part dans résultat net des 
entités associées        

Activités abandonnées ou cédées        
Résultat de l'exercice des activités 
abandonnées        
Résultat de l'exercice des activités 
cédées        

Impôt sur le résultat   -77 -77  -77 

Résultat net consolidé -987 -2 158 -3 145 -300 -3 445 

Résultat net attribuable aux 
participations ne donnant pas le 
contrôle -16   -16 - 585  -601 

Résultat net consolidé-part du 
groupe -971 -2 158 -3 129   -2 844 

 
 
Informations bilancielles 
 
informations 
bilancielles DMS ALPHA MOS Informations 

historiques 
non ajustées 

Ajustements 
pro forma 

Informations financières 
pro forma  

(non auditées) K€ 30/06/2014 31/03/2014 

  publiés publiés     

Disponibilités 2 840 508 3 348   3 348 

Trésorerie nette 2 840 508 3 348 - 3 348 

 
 

informations bilancielles DMS 
ALPHA 

MOS 
Informatio

ns 
historique

s non 
ajustées 

Ajustemen
ts pro 
forma 

Informations 
financières pro 

forma 
(non auditées) K€ 

30/06/201
4 31/03/2014 

  publiés publiés     

Passif financier long 
Terme 752 1 327 2 079 - 2 079 
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Passif financier court 
Terme 1 958 578 2 536 6 450 8 986 

Endettement 2 710 1 905 4 615    6 450 11 065 

 
Impact de l'acquisition d'ALPHA M.O.S sur les capitaux propres consolidés pro forma 
  

   % 
détention 

actuel  CAPITAUX PROPRES DE DMS PUBLIES AU 30/06/2014 EN K€ 

Capital émis 12 783 

Prime d'émission 62 

Autres réserves 715 

Résultat de l'exercice - 920 

Capitaux propres part du groupe 12 640 

Intérêts attribuables aux participations ne donnant pas le contrôle 86 

Total des capitaux propres 12 726 

ACQUISITION D'ALPHA MOS   

Acquisition d'ALPHA MOS (prix d'acquisition effectif pour 72,88% des titres) 6 000 
Capitaux propres d'ALPHA MOS au 31 mars 2014 (la base de l'allocation du prix 
d'acquisition se fait à cette date par postulat, derniers comptes publiés par ALPHA MOS) 
= -1 494 - 1 494  

Quote part de capitaux propres acquis soit 72,88% -  1 089 
Allocation du prix d'acquisition intégralement en Goodwill par hypothèse, sur la base de 
72,88% acquis  7 089 
Impact de l'acquisition d'ALPHA MOS sur les capitaux propres consolidés pro 
forma  - 
Perte de la période d'ALPHA MOS impactant les capitaux propres (zéro car incluse dans 
le calcul du Goodwill supra) - 

IMPACT DES RETRAITEMENTS PRO FORMA DU COMPTE DE RESULTAT   

Retraitement opéré dans les informations pro forma de résultat - 450 

Capitaux propres part du groupe pro forma 12 190 

Intérêts attribuables aux participations ne donnant pas le contrôle pro forma - 319  

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES PRO FORMA 11 871  

 
 

 
B.9 

 
Prévision ou 
estimation du 
bénéfice 

 
Sans objet. 

 
B.10 

 
Réserves ou 
observations sur 
les informations 
financières 
historiques 
contenues dans les 
rapports des 
commissaires aux 
comptes 

 
Les informations financières pro-forma au 30 juin 2014 ont fait l’objet d’un rapport des 
contrôleurs légaux qui ne contient pas d’observations. 
 
Les informations financières semestrielles consolidées au 30 juin 2014 ont fait l’objet d’un 
rapport des contrôleurs légaux qui ne contient pas d’observations. 
 
Les rapports des contrôleurs légaux sur les comptes consolidés au 31 décembre 2012 et au 
31 décembre 2013 ne contiennent pas d’observations. 
 
Le rapport des contrôleurs légaux sur les comptes consolidés au 31 décembre 2011 contient 
l’observation suivante :  
 
« Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les 
points suivants exposés dans les notes aux états financiers consolidés :  
 

- L’impact de la crise économique et financière en matière de suivi du principe de 
continuité d’exploitation, tel qu’indiqué dans la note 2 au paragraphe « Continuité 
d’exploitation ». 
  

- La non comptabilisation des actifs d’impôts différés, compte tenu des pertes des 
derniers exercices, telle qu’indiquée dans les notes 2 « principes comptables » et 21 
« Impôts – Preuve d’impôt ».  
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- La réduction du capital social réalisée sur le début de l’année 2012, telle que 
présentée dans la note 1 au paragraphe « Evénements postérieurs à la clôture».  

 
 
B.11 

 
Fonds de 
roulement net 

 
Avant prise en compte de l’augmentation de capital objet de la présente note d’opération et 
après acquisition de 72,88% de Alpha M.O.S, le Groupe atteste que de son point de vue, il ne 
dispose pas d’un fonds de roulement net consolidé suffisant avant opération au regard de ses 
obligations au cours des 12 prochains mois suivant la date du visa du Prospectus.  
  
Au cours des 12 prochains mois cette insuffisance du fonds de roulement net consolidé sera 
de 6 M€ (hors levée de la présente émission et sans prise en compte de la trésorerie d’Alpha 
M.O.S) et devrait apparaître dès le 29 décembre 2014 : elle correspond à l’échéance de 
l’emprunt obligataire réalisée par DMS en août 2014 et souscrite en totalité par BG Master 
Fund. Pour rappel cet emprunt a été souscrit pour permettre à DMS de souscrire aux 
opérations d’augmentation de capital de la société Alpha M.O.S. et d’en prendre le contrôle. 
 
Il est précisé que la société Alpha M.O.S a finalisé le 24 novembre 2014 deux opérations 
d’augmentation de capital d’un montant total de 6,7 M€. Après réalisation de ces opérations, 
Alpha M.O.S dispose d’un fonds de roulement suffisant pour faire face à ses échéances de 
trésorerie au cours des 12 prochains mois. 
Il convient également de préciser qu’Alpha M.O.S bénéficiant d’un plan de continuation, le 
défaut, le cas échéant, d’exécution des obligations du plan de continuation (comme le 
paiement des échéances) peut entraîner le prononcé par le Tribunal de Commerce de la 
résolution du plan. Si la Société est en état de cessation des paiements avant que la résolution 
du plan ait été prononcée, le Tribunal de Commerce devra prononcer la résolution du plan de 
continuation et la liquidation judiciaire de la Société. 
 
BG Master Fund a indiqué à DMS qu’il était disposé à s’engager à souscrire, sous certaines 
conditions, à une augmentation de capital à hauteur d’un montant maximum de 6 M€ en 
souscrivant par compensation avec tout ou partie de sa créance obligataire laquelle deviendrait 
exigible immédiatement, ainsi qu’il est prévu dans le contrat d’émission des obligations. 
  
En conséquence et conformément à un contrat de souscription conclu le 26 novembre 2014 , 
dans l’hypothèse où le montant total des souscriptions à l’issue de la période de souscription 
à titre irréductible et réductible serait inférieur à 6 M€ (hors quote-part souscrite par les 
Managers), BG Master Fund s’est engagé sous certaines conditions (notamment l’absence de 
survenance d’un évènement ou d’une circonstance affectant la Société ou ses filiales) à 
souscrire les actions qui ne seraient pas souscrites à l’augmentation de capital dans la limite 
d’un montant maximum de 6 M€ (cf. § E.3). 
 
Sous réserve de ne pas franchir le seuil de 30% du capital et des droits de vote de DMS, 
l’engagement de souscription de BG Master Fund portera sur un nombre d’actions 
correspondant à 6 M€ diminué du nombre des actions souscrites par les actionnaires ou des 
tiers pendant la période de souscription (sans prise en compte de la quote-part souscrite par 
les Managers).  
  
En cas de mise en œuvre de l’engagement de souscription, la souscription à l’augmentation 
de capital sera réalisée par compensation, à due concurrence, avec l’emprunt obligataire qui 
deviendra exigible par anticipation concomitamment à la mise en œuvre (le solde de l’emprunt 
obligataire étant remboursé à la date de réalisation de l’augmentation de capital par les 
produits de l’augmentation de capital).  
  
Dans le cas où l’ensemble des actionnaires exerce à hauteur de leurs DPS, le Groupe 
constaterait une entrée de trésorerie de l’ordre de 7,99 M€ et sera alors en mesure de faire 
face à son échéance. 
  
Dans le cas où l’augmentation de capital objet de la présente note d’opération était réalisée à 
hauteur de 75% et souscrite par les actionnaires actuels, le Groupe constaterait une entrée de 
trésorerie de l’ordre de 5,99 M€ et pourra donc rembourser BG Master Fund à due 
concurrence. 
 
Dans le cas où l’augmentation de capital serait souscrite uniquement par les actionnaires et 
tiers ayant indiqués des intentions de souscription à savoir les Managers et BG Master Fund, 
le Groupe constaterait une entrée de trésorerie de 650 K€ (intentions de souscription des 
Managers) et BG Master Fund souscrirait à l’augmentation de capital convertirait sa créance 
à hauteur d’un montant de 6M€ par compensation avec sa créance obligataire. 
  
Ainsi la réalisation de l’augmentation totale ou partielle de capital objet de la présente note 
d’opération permettra au Groupe de disposer d’un fonds de roulement net consolidé suffisant 
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au regard de ses obligations au cours des 12 prochains mois suivant la date du visa du 
Prospectus.   
 

 

Section C- Valeurs mobilières 
 
C.1
  
 

 
Nature, catégorie 
et numéro 
d’identification des 
actions nouvelles 

 
(i) Actions Nouvelles : 

 
La présente opération a pour objet l’émission et l’admission de 47.049.591 actions ordinaires 
de même catégorie que les actions existantes de la Société (les « Actions Nouvelles »)  
chacune assortie d’un bon de souscription d’actions (les « BSA ») (ensemble, les « ABSA »), 
susceptible d’être portée à 54.107.029 ABSA en cas d’exercice de la clause d’extension. 

- Code ISIN : FR0000063224 
- Mnémonique : DGM 
- Lieu de cotation : Euronext Paris (Compartiment C) 
- Classification sectorielle ICB : 4535, Medical Equipment 
 

(ii) BSA : 

 
Les BSA sont des valeurs mobilières donnant accès au capital au sens de l'article L. 228-91 
du Code de commerce et sont attachés aux actions nouvelles. Les BSA seront détachés des 
actions nouvelles dès leur émission et seront admis aux négociations sur le marché 
réglementé de Euronext à Paris. 

- Code ISIN : FR0012314623 
 

(iii) Actions nouvelles à provenir de l’exercice de BSA 

 
Un (1) BSA donnera le droit de souscrire à une (1) action ordinaire nouvelle de la Société, 
étant précisé que cette parité d'exercice pourra être ajustée à l’issue d’opérations que la 
Société pourrait réaliser à compter de la date d’émission des BSA afin de maintenir les droits 
des porteurs de BSA. 
En cas d'exercice de la totalité des BSA, le nombre total d'actions nouvelles émises serait de 
47.049.591 actions, susceptible d’être porté à 54.107.029 actions en cas d’exercice de la 
clause d’extension. 
 
Les actions nouvelles provenant de l'exercice des BSA initialement attachés aux actions 
nouvelles feront l'objet de demandes d'admission périodiques aux négociations sur le marché 
Euronext Paris, sur la même ligne de cotation que les actions existantes de la Société. 

- Code ISIN : FR0000063224 
- Mnémonique : DGM 
- Lieu de cotation : Euronext Paris (Compartiment C) 
- Classification sectorielle ICB : 4535, Medical Equipment 

 
C.2 

 
Devise d’émission 

 
Euro. 

 
C.3 

 
Nombre d’actions 
émises et valeur 
nominale 

 
A la date du visa sur le Prospectus, le capital s’élève à 12.782.877,26 euros entièrement libéré, 
divisé en actions ordinaires 79.019.186 actions de même nominal (soit un pair théorique de 
0,1617 euro).  
 
L’émission porte sur 47.049.591 ABSA de de même nominal (soit un pair théorique de 0,1617 
euro).  
En fonction de l’importance de la demande, le Président agissant sur subdélégation du conseil 
d’administration pourra décider d’augmenter le nombre initial d’ABSA à émettre dans la limite 
de 15%, soit à hauteur d’un maximum de 7.057.438 d’ABSA supplémentaires, dans le cadre 
de l’exercice d’une clause d’extension (la « Clause d’extension »). La mise en œuvre de la 
Clause d’extension est exclusivement destinée à satisfaire des ordres à titre réductible qui 
n’auraient pas pu être servis. 
 
L’exercice de l’intégralité des BSA est susceptible de donner lieu à la création de 47.049.591 
actions nouvelles de même nominal susceptible d’être porté à 54.107.029 en cas d’exercice 
de la Clause d’extension.   

 
C.4 

 
Droits attachés aux 
actions 

 
(a) Droits attachés aux Actions Nouvelles 
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En l’état actuel de la législation française et des statuts de la Société, les principaux droits 
attachés aux Actions Nouvelles émises dans le cadre de l’augmentation de capital sont les 
suivants : 
  

 droit à dividendes ;  

 droit de vote ;  

 droit préférentiel de souscription de titres de même catégorie ;  

 droit de participation à tout excédent en cas de liquidation.  
 
Un droit de vote double par rapport à celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de 
capital social qu’elles représentent, est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour 
lesquelles il sera justifié d’une inscription nominative, depuis deux ans au moins, au nom du 
même actionnaire.  
 
Forme : les Actions Nouvelles revêtiront la forme nominative ou au porteur, au choix des 

souscripteurs, la Société pouvant procéder à l’identification des actionnaires. 
 
Jouissance et cotation des Actions Nouvelles : les Actions Nouvelles porteront jouissance 

courante et donneront droit, à compter de leur émission, à toutes les distributions décidées par 
la Société à compter de cette date.  
 
Les Actions Nouvelles seront admises aux négociations sur Euronext Paris à compter du 24 
décembre 2014.  
 
Restrictions à la libre négociabilité des Actions Nouvelles : aucune clause statutaire ne 

limite la libre négociation des Actions Nouvelles. 
 

(b) Droits attachés aux BSA 

 
A chaque Action Nouvelle est attaché un (1) BSA. 
Un (1) BSA donnera droit de souscrire à une (1) action nouvelle DMS d’une valeur nominale 
de 0,1617€ chacune (arrondi) (la « Parité d’Exercice »), moyennant un prix d’exercice de 0,20 
euros (le « Prix d’exercice ») par action nouvelle émise sur exercice des BSA.  

 
Les titulaires de BSA auront la faculté, à tout moment, à compter du 24 décembre 2014 et 
jusqu’au 24 juin 2017 (30 mois) de souscrire aux actions nouvelles de la Société par exercice 
des BSA (la « Période d’Exercice »).  

 
La Parité d’Exercice pourra être ajustée à l’issue d’opérations que la Société pourrait réaliser 
à compter de la date d’émission des BSA, selon les dispositions légales en vigueur et 
conformément aux stipulations contractuelles, afin de maintenir les droits des porteurs de BSA.  
 
Forme : à compter de leur admission sur le marché réglementé Euronext Paris (Compartiment 

C) les BSA pourront revêtir la forme nominative ou au porteur, au choix des souscripteurs des 
Actions Nouvelles.  
 
Jouissance et cotation des actions émises sur exercice des BSA : les actions nouvelles 

issues de l’exercice de BSA seront des actions ordinaires de la Société de même catégorie 
que les actions existantes de la Société. Elles porteront jouissance courante et conféreront à 
leurs titulaires, dès leur livraison, tous les droits attachés aux actions et feront l’objet de 
demandes périodiques d’admission aux négociations sur Euronext Paris sur la même ligne de 
cotation que les actions existantes (code ISIN FR0000063224).  
 
Modification des caractéristiques des BSA : l’assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires peut modifier les modalités des BSA sous réserve de l’autorisation de l’assemblée 
spéciale des porteurs de BSA statuant à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 
porteurs de BSA présents ou représentés. 

 
C.5 

 
Restrictions à  la 
libre négociabilité 
des actions 

 
Les statuts de la société ne prévoient pas de restriction à la libre négociation des actions. 

 
C.6 

 
Demande 
d’admission des 
Actions Nouvelles 
et des actions 
nouvelles à 
provenir de 
l’exercice de BSA à 
la négociation sur 

 
Les Actions Nouvelles feront l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le 
marché réglementé d’Euronext à Paris (Compartiment C) dès leur émission prévue le 24 
décembre 2014, sur la même ligne de cotation que les actions existantes de la Société (code 
ISIN FR0000063224). 
 
Les actions nouvelles à provenir de l’exercice de BSA  feront l’objet de demande périodique 
d’admission aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris (Compartiment C), 
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un marché 
réglementé 

sur la même ligne de cotation que les actions existantes de la Société (code ISIN 
FR0000063224). 

 
C.7 

 
Politique en 
matière de 
dividendes 

 
La Société n’a pas versé de dividendes au cours des trois derniers exercices.  
La Société n’entend pas, à la date du Prospectus, adopter une politique de versement de 
dividendes réguliers. 

 
C.8 

 
Restrictions 
applicables à 
l’exercice des BSA 

 
Sans objet  

 
C.11 

 
Demande 
d’admission à la 
négociation des 
BSA 

 
Les BSA seront détachés des Actions Nouvelles dès leur émission et feront l’objet d’une 
demande d’admission sur le marché réglementé d’Euronext Paris. Leur cotation est prévue le 
24 décembre 2014, sous le code ISIN FR0012314623. 

 
C.15 

 
Influence de 
l’instrument sous-
jacent sur la valeur 
de l’investissement 

 
La valeur des BSA dépend principalement : (i) des caractéristiques propres aux BSA : Prix 
d'Exercice, Parité d’Exercice, Période d’Exercice ; et (ii) des caractéristiques du sous-jacent et 
des conditions de marché : cours de l'action sous-jacente, volatilité de l'action sous-jacente et 
taux d'intérêt sans risque.  
 
La valeur théorique indicative de un (1) BSA ressort entre 0,04 euro et 0,09 euro en fonction 
de la volatilité retenue.  

 
C.16 

 
Date d’échéance 
des BSA 

 
Les BSA ont pour maturité le 24 juin 2017 (30 mois). Les BSA non exercés au plus tard à la 
date d’échéance (incluse) deviendront caducs et perdront toute valeur.  

 
C.17 

 
Procédure de 
règlement des BSA 

 
Sans objet 

 
C.18 

 
Modalités relatives 
au produit des BSA 

 
Sur la base d’un prix d’exercice de 0,20 euro, le produit brut de l’émission de 47.049.591 
actions nouvelles à provenir de l’exercice de l’intégralité des 47.049.591 BSA détachés des 
47.049.591 ABSA serait de 9.409.918,20 euros.  
 
En cas d’exercice de la clause d’extension, le produit brut de l’émission de 54.107.029 actions 
nouvelles à provenir de l’exercice de l’intégralité des 54.107.029 BSA détachés des 
54.107.029 ABSA serait de 10.821.405,80 euros. 
 
La rémunération des intermédiaires financiers et frais juridiques et administratifs liée à 
l’Opération, dont l’émission des BSA, sera imputée sur le produit brut de l’augmentation de 
capital.  

 
C.19 

 
Prix d’exercice des 
BSA 

 
L’exercice de un (1) BSA permet de souscrire à une (1) action nouvelle au prix de 0,20 euro 
par action nouvelle.  
 
 

 
C.20 

 
Sous-jacent des 
BSA 

 
Actions ordinaires de la Société conférant les droits décrits au paragraphe C.4 du présent 
résumé du Prospectus.  

 

Section D- Risques 
 
D.1 

 
Principaux risques 
propres à 
l’émetteur ou à son 
secteur d’activité 

 
Parmi les risques afférents au Groupe DMS et à son secteur, figurent principalement : 
 

 Risques de marché 

 Risque de liquidité et de crédit  
La Société a procédé à une revue spécifique de son risque de liquidité. 
 
Avant prise en compte de l’augmentation de capital objet du présent Prospectus, la Société 
atteste que de son point de vue, elle ne dispose pas d’un fonds de roulement net consolidé 
suffisant avant opération au regard de ses obligations au cours des 12 prochains mois suivant 
la date du visa du Prospectus.  
 
Au cours des 12 prochains mois cette insuffisance du fonds de roulement net consolidé sera 
de 6 M€ (hors levée de la présente émission) et devrait apparaître dès le 29 décembre 2014 : 
elle correspond à l’échéance de l’emprunt obligataire réalisée par DMS en août 2014 et 
souscrite en totalité par BG Master Fund. Pour rappel cet emprunt a été souscrit pour permettre 
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à DMS de souscrire aux opérations d’augmentation de capital de la société Alpha M.O.S. et 
d’en prendre le contrôle. 
 
BG Master Fund a d’ores et déjà indiqué à DMS qu’il garantira, sous certaines conditions, la 
présente augmentation de capital à hauteur d’un montant maximum de 6 M€ par incorporation 
de sa créance obligataire laquelle deviendrait exigible immédiatement, ainsi qu’il est prévu 
dans le contrat d’émission des obligations, sous certaines conditions. 
 

 Risque de taux  
Le risque de taux correspond au risque que les fluctuations des taux d’intérêt affectent le 
résultat du Groupe et exposent le détenteur de titres financiers au risque de moins-value en 
capital.  
 
Le bilan du Groupe DMS présente une dette financière à moyen terme à taux fixe. 
 

 Risque de change  
Les actifs, passifs, revenus et charges de DMS sont en grande majorité libellés en Euros. 
Seuls 9% des achats sont libellés en devises au 30 juin 2014. En conséquence, les variations 
des taux de change de l’Euro par rapport aux autres devises affectent peu le montant des 
postes concernés dans les états financiers consolidés. Cependant, la baisse du dollar réduit 
indirectement la compétitivité du groupe. En effet, le groupe DMS facture en euros et est obligé 
d’ajuster ses prix de vente en euros en fonction des prix en dollars de la concurrence. 
Les opérations de change ont pour seule vocation la couverture d’un risque associé à une 
activité économique. Le groupe n’effectue pas d’opération de change sans flux physique sous-
jacent. Depuis 2009, la politique du groupe en matière de gestion du risque de change est de 
couvrir le risque par des achats et ventes de devises à terme. 
 

 Risque sur action  
Au 30 juin 2014, DMS ne détient aucun portefeuille d’actions tierces ou OPCVM actions. Le 
Groupe estime donc ne pas être exposé à un risque sur actions. 
Au 30 juin 2014, le Groupe ne détient pas d'actions propres. 

 Risque hors bilan 
Les « cautions et garanties » (4 000 K€) correspondent à des cautions données par DMS aux 
établissements bancaires en appui de tous avals, cautionnements, garanties et engagements 
souscrits par la filiale Apelem. 
 
Le 6 août 2014, la société DMS a consenti au profit de la société BG Mastger Fund un 
nantissement de l’un de ses comptes bancaires à hauteur de 6 Millions d’euros (ce compte 
était dépositaire des fonds provenant de l’émission de l’emprunt obligataire de six millions 
d'euros représenté par soixante (60) obligations de DMS d’un montant nominal de cent mille 
(100.000) euros et souscrit en totalité par BG Master Fund). 
 
Le 24 octobre 2014, BG Master Fund a autorisé au titre du nantissement le paiement à hauteur 
de 5 millions d’euros afin de permettre à DMS de souscrire à l’augmentation réservée de Alpha 
M.O.S par l’acquisition de 13 888 889 actions. 
 
Le 29 octobre 2014 la société DMS a consenti au profit de la société BG Master Fund un 
nantissement des 13 888 889 actions Alpha M.O.S nouvellement acquises. 
 
Le 5 novembre 2014, BG Master Fund a autorisé au titre du nantissement le paiement à 
hauteur de 1 million d’euros afin de permettre à DMS de souscrire à l’augmentation de capital 
avec maintien du droit préférentiel de souscription de Alpha M.O.S. 
 
Il n’existe pas d’autres obligations ou engagements à effectuer des paiements futurs du fait de 
contrats ou d’engagements conditionnels. 
 

 Risques opérationnels 

 Risques liées aux fournisseurs et sous-traitants  
L’environnement hautement technologique des solutions du groupe DMS implique des 
investissements R&D importants pour qualifier les composants critiques pour la performance 
des équipements. La gestion du risque fournisseur est donc prise en compte par le groupe 
DMS, qui évalue régulièrement la criticité de son marché achats pour anticiper la qualification 
d’alternatives techniques et planifier les efforts de développement d’options qui garantissent la 
continuité et la qualité de ses activités industrielles. 

 

 Risques liés aux clients et autres débiteurs 
Le Groupe DMS est en relation avec environ 80 distributeurs dans le monde entier.  
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Le Groupe DMS a contracté depuis plusieurs années une assurance COFACE sur certains de 
ces clients, Ce contrat devenu obsolète a été renégocié et un nouveau contrat plus adapté aux 
besoins du groupe a été conclu à effet au 1er octobre 2014. 
 
En dehors de ces assurances, DMS privilégie l’expédition de ses appareils dans les pays à 
risque après réception de garanties bancaires ou assurances suffisantes. 
 
Néanmoins, compte tenu de l’importance des contrats conclus avec certains clients et des 
montants concernés, tout défaut ou retard de paiement peut avoir un effet défavorable 
significatif sur les activités du groupe, sa situation financière, ses résultats et ses cash flows. 
 

 Risques juridiques- Litiges 

Dans le cours normal de son activité, la société peut être impliquée dans un certain nombre 
de procédures judiciaires, arbitrales et administratives. Les charges qui peuvent résulter de 
ces procédures ne sont provisionnées que lorsqu'elles sont probables et que leur montant peut 
être, soit quantifié, soit estimé dans une fourchette raisonnable. Le montant des provisions 
retenues est fondé sur l'appréciation du risque au cas par cas et dépend en majeure partie de 
facteurs autres que le stade d'avancement des procédures, étant précisé que la survenance 
d'évènements en cours de procédure peut toutefois entraîner une réappréciation de ce risque. 
 
Un litige oppose DMS à un utilisateur de matériel, ce dernier sollicite le remboursement du 
matériel et de la maintenance ainsi que des dommages et intérêts. Sur la base des éléments 
produits à ce stade et du fond du dossier la société n’estime pas devoir constituer de provision 
au 30 juin 2014 et ce notamment compte tenu de l’incertitude de la sortie de ressources 
(obligation et détermination du montant). 
 
DMS a procédé début 2011 à un plan de licenciement économique de 7 personnes, ces 
salariés, contestant le motif du licenciement, ont entamé une procédure au tribunal des 
prud’hommes en 2011. 
En février 2013 DMS a été condamnée en première instance dans le cadre de cette affaire 
pour un montant total de 118K€ ; compte tenu de l’analyse de ses avocats et de la faible 
probabilité de maintien de ce premier jugement, la société a fait appel de cette décision et n’a 
pas estimé devoir constituer de provision au 30 juin 2014. 
 
En mars 2013 la société DMS a reçu une convocation devant le bureau de conciliation du 
tribunal des prud’hommes à la demande d’un salarié. La conciliation n’a pas abouti et l’affaire 
devrait être plaidée devant le bureau de jugement en novembre 2014. Sur la base des 
éléments produits à ce stade et du fond du dossier, la société n’estime pas devoir constituer 
de provision au 30 juin 2014. 
 
A la connaissance de la société, il n’existe pas de litiges, arbitrages ou faits exceptionnels, 
autres que ceux qui sont mentionnés dans les comptes, susceptibles d’avoir ou ayant eu dans 
un passé récent une incidence significative sur la situation financière, le résultat, l’activité et le 
patrimoine de la société.  
 

 Réglementation et homologations 

L’activité de DMS peut dépendre d’autorisations légales, réglementaires ou administratives de 
mise sur le marché de ses appareils, ainsi que des procédures d’homologation de ses 
nouveaux produits qui peuvent être longues à obtenir. 
 
Afin de couvrir au mieux ces risques, le groupe DMS a mis en place une veille normative et 
réglementaire et assure également un suivi régulier de ses produits en collaboration avec les 
laboratoires de test et les organismes notifiés. Cette veille est complétée par nos distributeurs 
qui assurent la remontée d’information au niveau de chaque pays sur lesquels le groupe DMS 
distribue ses produits. 
 
En complément, le groupe DMS effectue une veille en propriété industrielle assurée par 
l’équipe R&D, et a embauché en aout 2013 une personne dédiée à ce sujet. 
 

 Risques technologiques article L 225-102-2 du code de commerce (loi du 
30.07.2003) 

Le groupe ne dispose d’aucune installation SEVESO (art L. 515-8 C de l’environnement). 
 

 Politique d’assurance de la société (Risques généraux et particuliers) 
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Il convient de noter que les risques présentés ci-avant n’intègrent pas les risques liés à la 
société Alpha M.O.S. dont 72,88 % des titres sont détenus par Diagnostic Medical Systems 
depuis le 24 novembre 2014. 
 
 
Parmi les risques afférents à Alpha M.O.S et à son secteur d’activité, figurent principalement : 
 

 Risques liés à la continuité de l’exploitation  

Le 29 novembre 2013, la Société a procédé à la déclaration de cessation des paiements 
auprès du Tribunal de Commerce de Toulouse qui, en date du 10 décembre 2013, a ouvert 
une procédure de redressement judiciaire avec période d’observation jusqu’au 10 juin 2014.  
Cette décision a été rendue nécessaire par :  
- l’impossibilité de concrétiser un projet d’augmentation de capital destinée à reconstituer les 
fonds propres et la trésorerie de la société qui avait été engagé à partir du 2ème trimestre 
2013,  
- l’impossibilité de mobiliser la créance de CIR afférent à l’année civile 2012 auprès 
d’établissements financiers,  
- la réclamation par Thales Communication & Security, à titre conservatoire, d’une créance de 
pénalités de retard.  
Au vu des résultats obtenus et des perspectives présentées par la Société, pouvant laisser 
envisager l’éventualité d’un plan de continuation, le Tribunal de Commerce de Toulouse a 
prolongé la période d’observation pour une période de 6 mois par jugement du 17 juin 2014.  
Par jugement en date du 19 septembre 2014, le Tribunal de commerce de Toulouse a 
homologué le plan de continuation d’Alpha M.O.S : le défaut, le cas échéant, d’exécution des 
obligations du plan de continuation (comme le paiement des échéances) peut entraîner le 
prononcé par le Tribunal de Commerce de la résolution du plan. Si la Société est en état de 
cessation des paiements avant que la résolution du plan ait été prononcée, le Tribunal de 
Commerce devra prononcer la résolution du plan de continuation et la liquidation judiciaire de 
la Société.  
 

 Risque de rentabilité  

Le Groupe a subi depuis plusieurs exercices des pertes liées à ses frais de recherche et 
développement, à une insuffisance d’activité au regard des coûts de structure et à des coûts 
exceptionnels. Il n’existe aucune garantie que la Société puisse rétablir durablement un 
résultat bénéficiaire.  
 

 Risque relatif au contrat Thales  

En novembre 2008, la Société a conclu un contrat d’étude et de prestation avec Thales 
Security Systems SAS (TSS) en qualité de sous-traitant de cette dernière, pour un projet de la 
Direction Générale de l’Armement.  
Compte tenu de la complexité technique du projet et d’imprévus survenus au cours du 
déroulement des 2 tranches conditionnelles, le projet a pris du retard par rapport au planning 
originel.  
Le 13 novembre 2013, Thales a notifié à la Société, à titre provisoire, des pénalités de retard 
pour un montant de 1 266 426,67 euros. La Société a contesté sur le fond et sur la forme le 
bien-fondé et le quantum de la réclamation provisionnelle de Thales. Nonobstant ces 
contestations, elle a constitué au titre de l’exercice clos le 30 septembre 2013, une provision 
pour risque de 205 611 euros, outre la provision pour perte à terminaison constituée en 
application des règles comptables relatives aux contrats à l’avancement.  
En date du 31 janvier 2014, dans le cadre de la période d’observation, l’Administrateur 
Judiciaire de la Société a signifié à Thales la résiliation du contrat de sous-traitance en 
application de l’article L.622-13 du Code de Commerce.  
Dans le cadre de la procédure de redressement judiciaire, Thales a déclaré une créance d’un 
montant total de 2,96 millions d’euros, laquelle a été contestée par la Société par 
l’intermédiaire de son mandataire judiciaire.  
Afin de mettre fin au différend opposant Thales et Alpha Mos concernant l’exécution et la 
résiliation du contrat Perseides, un accord a été conclu entre les parties, lequel a été 
homologué par le juge-commissaire le 10 octobre 2014. Aux termes de cet accord, Thales et 
Alpha MOS renoncent à toute réclamation l’une envers l’autre au titre de leur différend sur le 
contrat Perseides.  
 

 Risques liés aux incertitudes pesant sur le carnet de commandes et résultant 
de la situation financière de la Société  

L’annonce de l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire a entraîné une difficulté 
accrue à convaincre les prospects, variable selon les zones géographiques. En Europe, et 
notamment en France, la Société a perdu l’accès aux marchés publics. Ceci impacte 
particulièrement le secteur Environnement.  
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La Société a cessé progressivement de commercialiser à partir du 1er trimestre 2014 plusieurs 
lignes de produits à faible marge afin de recentrer l’activité commerciale et support technique 
sur les produits/métiers de la Société, compte tenu notamment de la réduction des ressources 
humaines disponibles. Cette relocalisation génère un impact sur le chiffre d’affaires et le carnet 
de commandes.  
 

 Risque lié à la volatilité des cours de l’action  

Les marchés financiers, et plus particulièrement le compartiment C d'Euronext regroupant les 
petites capitalisations, se caractérisent par leur volatilité. Le cours de l'action Alpha M.O.S. a 
été très volatile par le passé.  
Dans le futur, le cours pourrait continuer à être sujet à des fluctuations importantes, ce qui 
pourrait avoir un impact significatif sur le patrimoine des actionnaires de la Société et sur la 
capacité de celle-ci à lever de nouveaux capitaux. Le cours a été suspendu du 18 novembre 
2013 au 23 septembre 2014, ne permettant pas de donner d’amplitude de variation sur une 
période récente.  
 

 Risque de change  

La société procède à des ventes et à des achats en devises, notamment l'USD et le JPY. La 
société n’a pas mis en place d’instrument financier de couverture du risque de change. Depuis 
la fin de l’exercice clos le 30 septembre 2012, la Société ne réalise que des opérations de 
change comptant. Toutefois, la Société n'est pas à l'abri d'une erreur ou de tous autres 
événements qui pourraient générer une perte de change significative.  
 

  Les risques liés aux zones géographiques des marchés de la Société  

La Société exerce son activité, directement ou via ses filiales, sur plusieurs zones 
géographiques qui présentent des risques distincts.  
 

  Risques liés à la conformité aux lois et règlements  

Le Groupe, de par son activité et les secteurs dans lesquels ses produits sont amenés à être 
utilisés, évolue dans un environnement légal et réglementaire strict et évolutif. Le Groupe, de 
par sa taille et la faiblesse de ses moyens, et du fait de la procédure de redressement judiciaire 
dans laquelle il est engagé, risque de ne pas être en mesure de se conformer à l’ensemble de 
ses obligations légales, en dépit des mesures prises à l’effet de se conformer aux lois et 
règlements applicables à ses activités.  
 

  Risques liés à des aides publiques dont le Crédit Impôt Recherche  

En effet, la Société bénéficie de la mesure fiscale du Crédit d'Impôt Recherche (CIR), qui a 
pour but de permettre aux entreprises de faire baisser le coût net de leurs opérations de 
recherche et développement. Toutefois, le caractère technique et scientifique des projets de 
dépenses de recherche présentés par Alpha M.O.S. n’est pas à l’abri d’être remis en cause 
par l’administration fiscale lors d’un contrôle futur.  
 

  Risques liés à la propriété intellectuelle  

En matière de propriété intellectuelle, le Groupe a déposé de nombreux brevets aux Etats-
Unis et en Europe. De même, certains des logos et marques utilisés par le Groupe ont été 
déposés en France et dans divers pays étrangers. Toutefois, le Groupe pourrait subir les 
conséquences d'une contrefaçon de la part d'un tiers de ses brevets, marques, de sa 
technologie ou de son savoir-faire. Le Groupe est également exposé au risque d’actions 
éventuelles de tiers à l’encontre d’Alpha M.O.S. pour contrefaçon de leurs droits de propriété 
intellectuelle.  

 
 
D.3 

 
Principaux risques 
propres aux 
actions nouvelles 

 

 Actions Nouvelles 

 
Les principaux facteurs de risque liés aux Actions Nouvelles:  
 

 le marché des droits préférentiels de souscription pourrait n’offrir qu’une liquidité 
limitée et être sujet à une grande volatilité ;  

 les actionnaires qui n’exerceraient pas leurs droits préférentiels de souscription 
verraient leur participation dans le capital de la Société diluée ;  

 en cas d’exercice éventuel de la Clause d’Extension, tout actionnaire qui n’aurait pas 
transmis à son intermédiaire financier d’ordre à titre réductible pourrait être en partie 
dilué dans cette opération ; 

 le prix de marché des actions de la Société pourrait fluctuer et baisser en dessous du 
prix de souscription des actions émises sur exercice des droits préférentiels de 
souscription ;  
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 la volatilité et la liquidité des actions de la Société pourraient fluctuer significativement 
;  

 des ventes d’actions de la Société ou de droits préférentiels de souscription 
pourraient intervenir sur le marché, pendant la période de souscription s’agissant des 
droits préférentiels de souscription, ou pendant ou après la période de souscription 
s’agissant des actions, et pourraient avoir un impact défavorable sur le prix de marché 
de l’action de la Société ou la valeur des droits préférentiels de souscription ;  

 en cas de baisse du prix de marché des actions de la Société, les droits préférentiels 
de souscription pourraient perdre de leur valeur ;  

 l’émission ne fait pas l’objet d’un contrat de garantie : en conséquence, les 
investisseurs qui auraient acquis des droits préférentiels de souscription pourraient 
réaliser une perte égale au prix d’acquisition de ces droits en cas de non atteinte du 
seuil de 75% du montant de l’émission (hors Clause d’extension). Il est cependant 
rappelé que la Société a reçu des engagements de souscription dont le montant 
représente 83,13% de la présente Offre  

 l'engagement de souscription de BG Master Fund pourrait être résilié : en 
conséquence, en cas de résiliation par BGMF de son engagement de souscription et 
si le montant des souscriptions reçues à l'issue de la période de souscription n'atteint 
pas 75 % de l'augmentation de capital, celle-ci sera annulée et DMS ne serait pas en 
mesure de rembourser l’emprunt obligataire de 6 M€ venant à échéance le 29 
décembre 2014 

 si les actionnaires existants (autres que les actionnaires existants s'étant engagés à 
souscrire à l'augmentation de capital) ne souscrivent pas à l'émission pour une partie 
substantielle de leurs droits préférentiels de souscription et si l'engagement de 
souscription de BG Master Fund devait jouer en totalité ou pour une partie 
significative, la valeur à laquelle les actions de la Société s'échangeront à l'issue de 
l'augmentation de capital pourrait être affectée négativement du fait (i) des cessions 
d'actions susceptibles d'être réalisées par BG Master Fund postérieurement à 
l'augmentation de capital, ou (ii) de la perception que de telles cessions sont 
imminentes ou probables. En effet, BG Master Fund n’est pas lié à la Société par un 
engagement de conservation de ses actions ou de ses BSA. Il est précisé que si 
l'engagement de souscription de BG Master Fund devait jouer dans son intégralité 
(c'est-à-dire si aucun actionnaire autre que les actionnaires existants s'étant engagés 
à souscrire à l'augmentation de capital ne participait à l'Opération), ce dernier serait 
amené à détenir environ 29,87 % du capital de la Société. 
 

 
L’impact dilutif des opérations est indiqué en section E6 du présent résumé du Prospectus. 
 

 BSA 
 

Les principaux facteurs de risque liés aux BSA figurent ci-après :  
 

 le marché des BSA pourrait n’offrir qu’une liquidité limitée et être sujet à une grande 
volatilité ;  

 le cours de l’action de la Société pourrait fluctuer et baisser en dessous du prix de 
souscription des actions nouvelles émises sur exercice des BSA ;  

 les actionnaires qui n’exerceraient pas leurs BSA pourraient subir une dilution si 
d’autres porteurs de BSA décidaient de les exercer ;  

  des ventes d’actions de la Société ou de BSA pourraient intervenir sur le marché 
pendant la période de négociation des BSA, s’agissant des BSA, ou pendant ou après 
la période de négociation des BSA, s’agissant des actions, et pourraient avoir un 
impact défavorable sur le prix de marché de l’action ou la valeur des BSA;  

  en cas de baisse du prix de marché des actions de la Société, les BSA pourraient 
perdre de leur valeur ;  

  les porteurs de BSA bénéficient d’une protection anti-dilutive limitée ; 

  les porteurs de BSA devront faire leur affaire du règlement des rompus en cas 
d’exercice des BSA 

 Les modalités des BSA peuvent être modifiées.  
 

   

Section E - Offre 
 
E.1 

 
Montant total du 
produit de 
l’émission et de 

 
Estimation des dépenses liée à l’augmentation de capital 
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l’offre et estimation 
des dépenses 
totales liées à 
l’émission 

À titre indicatif, le produit brut et l’estimation du produit net de l’émission seraient 
respectivement égal à 7.998.430,47 euros et à 7.598.430,47 euros. 
 
L’estimation des dépenses liées à l’émission est de 400 000 euros. 
 
La rémunération des intermédiaires financiers et frais juridiques et administratifs liée à 
l’Opération, sera imputée sur le produit brut de l’augmentation de capital.  
 
  

 
E.2a 

 
Raisons de l’Offre 
et utilisation 
prévue du produit 

 
L’émission des ABSA a pour objectif de permettre à DMS de rembourser l’emprunt 
obligataire de 6 M€ souscrit en août 2014. Cet emprunt a permis à DMS de souscrire aux 
opérations d’augmentation de capital de la société Alpha M.O.S et ainsi d’en prendre le 
contrôle. Elle a également pour objet pour le solde de doter DMS d’un complément de 
trésorerie pour faire face à d’éventuels pics d’activité. 
 

 
E.3 

 
Modalités et 
conditions de 
l’Offre 

 
Nombre d’ABSA à émettre  
 
47.049.591 actions nouvelles (les « Actions Nouvelles ») chacune assortie d’un (1) bon de 
souscription d’action (« BSA») (ensemble, les « ABSA ») à raison de soixante-dix-huit (78) 
ABSA pour cent trente et un (131) droits préférentiels de souscriptions (« DPS ») 

correspondant à une augmentation de capital immédiate d’un montant maximum de 
7.998.430,47 €. 
 
Clause d’extension 

 
En fonction de l’importance de la demande, le Président agissant sur subdélégation du conseil 
d’administration pourra décider d’augmenter le nombre initial d’ABSA à émettre dans la limite 
de 15%, soit à hauteur d’un maximum de 7.057.438 ABSA supplémentaires, dans le cadre de 
l’exercice d’une clause d’extension (la « Clause d’extension »). La mise en œuvre de la Clause 
d’extension est exclusivement destinée à satisfaire des ordres à titre réductible qui n’auraient 
pas pu être servis. 
 
Prix de souscription des ABSA 

 
0,17 € par ABSA, soit 0,1617 € (arrondi) de nominal et 0,0082 € (arrondi) de prime d’émission, 
à libérer intégralement à la souscription en numéraire (par versement en espèces ou 
compensation de créances), soit une décote de 10,5% par rapport au cours de clôture de 
l’action DPS attaché et de 6,9 % DPS détaché de la Société sur Euronext Paris le 18 novembre 
2014 (0,19 €), dernière séance de bourse précédant la fixation du prix par le Conseil 
d’administration. 
 
Période et procédure de souscription 

 
La souscription des ABSA sera ouverte du 2 décembre 2014 au 15 décembre 2014. 
 
Droit préférentiel de souscription 
 
Souscription à titre irréductible 

La souscription des ABSA est réservée, par préférence (i) aux porteurs d’actions existantes 
enregistrées comptablement sur leur compte-titres à l’issue de la journée comptable 1er 
décembre 2014, qui se verront attribuer des DPS le 2 décembre 2014 ; et (ii) aux cessionnaires 
des DPS. 
Les titulaires de DPS pourront souscrire à titre irréductible, à raison de soixante-dix-huit (78) 
ABSA  pour cent trente et un (131) DPS, sans qu’il soit tenu compte des fractions. 
 
Souscription à titre réductible 
En même temps qu’ils déposeront leurs souscriptions à titre irréductible, les actionnaires ou 
les cessionnaires de leurs DPS pourront souscrire à titre réductible le nombre d’ABSA qu’ils 
souhaiteront, en sus du nombre d’ABSA résultant de l’exercice de leurs DPS à titre irréductible. 
 
Valeur théorique du DPS 

Sur la base du cours de clôture de l’action DMS au 18 novembre 2014 de 0,19 €, la valeur 
théorique du DPS s’élève à 0,01 euro. 
 
Si les souscriptions à titre irréductible et le cas échéant à titre réductible n’ont pas absorbé la 
totalité de l’augmentation de capital, le Conseil d’administration pourra, comme l’assemblée 
générale l’a autorisé à le faire conformément aux dispositions de l’article L.225-134 du Code 
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de commerce, alternativement ou cumulativement, dans des proportions qu’il déterminera : (i) 
limiter le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions, (ii) répartir 
librement, à sa seule discrétion, les actions nouvelles non souscrites, notamment au profit des 
investisseurs non titulaires de DPS qui se sont engagés à souscrire, ou (iii) les offrir au public.  
 
 
Procédure d’exercice du DPS 

Pour exercer leurs DPS (code ISIN FR0012314615), les titulaires devront en faire la 
demande auprès de leur intermédiaire financier habilité à tout moment entre le 2 décembre 
2014 et le 15 décembre 2014 inclus et payer le prix de souscription correspondant. 
Le DPS devra être exercé par ses bénéficiaires, sous peine de déchéance, avant l’expiration 
de la période de souscription. 
 
Valeur théorique des BSA 

La valeur théorique indicative de un (1) BSA ressort entre 0,04 euro et 0,09 euro en fonction 
de la volatilité retenue. 
 
Intention de souscription des principaux actionnaires 

M Jean-Paul Ansel, Président de DMS a fait part de son intention de souscrire à la présente 
émission au travers de sa holding GSE HOLDING par exercice à titre irréductible de l’intégralité 
des droits préférentiels de souscription détenus par GSE HOLDING soit 3 782 536 et par 
exercice de 1 157 134 droits préférentiels de souscriptions détenus à titre personnel (M Jean-
Paul aura préalablement vendu son bloc de 2 351 692 droits préférentiels de souscriptions 
détenus à titre personnel à GSE HOLDING pour 1 €), soit un total de 4 939 670 DPS donnant 
droit à la souscription de 2 941 177 actions nouvelles soit 500 000,09 €. GSE HOLDING pourra 
être amenée à augmenter sa participation à titre irréductible et à souscrire à titre réductible 
durant la période de souscription. Une telle augmentation sera immédiatement portée à la 
connaissance du public. 
 
M. Samuel Sancerni, Directeur Général Délégué de DMS a fait part de son intention d’exercer 
1 481 901 droits préférentiels de souscription à titre irréductible ; soit 1 481 901 DPS donnant 
droit à la souscription de 882 353 actions nouvelles soit 150 000,01 €.  
 
Monsieur Jean-Paul Ansel (conjointement avec GSE HOLDING) et Monsieur Samuel Sancerni 
sont ci-après désignés comme les « Managers », individuellement un « Manager ». 

 
Les Managers se sont également engagés vis-à-vis de la Société à ne céder ou disposer de 
quelque manière que ce soit (sauf pour les exercer aux fins de souscrire à des ABSA Nouvelles 
supplémentaires), pendant la période de souscription, aucun des DPS attribués au titre des 
actions qu’ils détiennent dans la Société et non exercés au titre de leurs engagements de 
souscription. 
 
 
Ces engagements de souscription ne constituent pas une garantie de bonne fin au sens de 
l’article L.225-145 du Code de commerce. 
 
 
A ce jour, DMS n’a pas connaissance des intentions d’autres actionnaires quant à l’exercice 
ou à la cession de leurs Droits Préférentiels de Souscription.  
 
 
Intention de souscription de personnes morales et physiques non actionnaires  

Des personnes morales et physiques ont fait part à la Société de leur intention de souscrire à 
une partie des actions éventuellement non souscrites à titre irréductible et réductible (sous 
réserve de la satisfaction de certaines conditions), selon la faculté de réallocation dont dispose 
le conseil d’administration et conformément aux dispositions de l’article L 225-134 du Code de 
Commerce :  
 
Il est rappelé que la Société a émis des obligations pour un montant total de 6.000.000 € 
entièrement souscrites par le fonds BG Master Fund Plc (« BGMF ») le 6 août 2014 (les « 
Obligations BG »). 
 
L’émission des ABSA fait l’objet d’un contrat de souscription entre la Société et BGMF conclu 
le 26 novembre 2014 préalablement à sa délivrance. 
 
L’engagement de souscription de BGMF porte sur les ABSA qui ne seront pas souscrites, à 
l’issue de la période de souscription, par les porteurs de DPS à titre irréductible et le cas 
échéant à titre réductible diminués des souscriptions des Managers, dans la limite de 75 % du 
montant de l’augmentation de capital initial, soit un montant maximum de 5.998.822,81 €.  
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Dans l’hypothèse où le montant total des souscriptions, à savoir l’ensemble des souscriptions 
à titre irréductible et le cas échéant à titre réductible, diminué du montant des souscriptions 
des Managers (le « Montant Total des Souscriptions »), est inférieur à 5.998.822,81 €, 
l’engagement de souscription pourra être appelé pour un montant égal à la différence entre 
5.998.822,81 € et le Montant Total des Souscriptions, soit un nombre maximum de 35.287.193 
ABSA, étant précisé que BGMF ne pourra être amené à souscrire un nombre d’ABSA lui 
faisant franchir le seuil de 30 % du capital ou des droits de vote de la Société.  
 
L’engagement de souscription de BGMF ne pourra être mis en œuvre qu’au travers d’une 
souscription par compensation avec les Obligations BG qui deviendront automatiquement 
exigibles à hauteur de la souscription par BGMF. Il est précisé que les Obligations BG qui 
n’auraient pas été remboursées par compensation avec la souscription à l’Augmentation de 
Capital deviendront exigibles à la réalisation de l’Augmentation de capital. En contrepartie de 
cet engagement, BGMF recevra une commission d’un montant de 180.000 €. 
 
Ce contrat de souscription pourra être résilié à tout moment par BGMF jusqu’à (et y compris) 
la date de règlement-livraison, dans les circonstances suivantes : 
 
absence de réalisation du règlement-livraison de l’Augmentation de Capital le 29 décembre 
2014 ; 
défaut de souscription par les Managers, pendant la période de souscription, à hauteur d’un 
montant total de 650.000,10 € à l’augmentation de capital ; 
révocation du Directeur Général de la Société, M. Jean-Paul Ansel ; 
survenance d’un évènement ou d’une circonstance affectant gravement la Société et ses 
filiales dans leur ensemble ; 
inexactitude matérielle de l’une quelconque des déclarations et garanties consentie par la 
Société ; et 
non-respect  de certains engagements pris par la Société. 
 
Ce contrat ne constitue pas une garantie de bonne fin au sens de l’article L. 225-145 du Code 
de commerce. 
 
 
BGMF s’est réservé la faculté d’acquérir ou de vendre sur le marché des actions de la Société 
et/ou des DPS pendant la période de souscription. Il est précisé, dans cette hypothèse, que le 
montant total des souscriptions aux ABSA réalisées par BGMF pendant la période de 
souscription sera compris dans le Montant Total des Souscriptions tel que défini ci-dessus.  
 
 
Il est également précisé que BGMF ne souscrit aucun engagement de conservation 
concernant les ABSA qu’il pourrait souscrire dans le cadre de l’engagement de souscription. 
 
Dans l’hypothèse où le montant total des souscriptions, à savoir l’ensemble des souscriptions 
à titre irréductible et le cas échéant à titre réductible, diminué du montant des souscriptions 
des Managers (le « Montant Total des Souscriptions »), est supérieur ou égal à 5.998.822,81 
€, BGMF ne sera pas tenu de souscrire aux ABSA nouvelles au titre de son engagement de 
souscription.  
Toutefois, dans cette hypothèse, BGMF aura la faculté mais pas l’obligation de souscrire à un 
nombre d’ABSA supplémentaires qui seraient, le cas échéant, alloués par décision du conseil 
d’administration de la Société sous réserve des limites suivantes (cumulatives) : (i) du montant 
total de l’augmentation de capital (après prise en compte de l’ensemble des souscriptions et 
de la mise en œuvre, le cas échéant, de l’engagement de souscription de BGMF) soit 
7.998.430,47 €, (ii) d’un montant maximum de souscription par BGMF de 5.998.822,81 € et 
(iii) de la participation finale de BGMF dans la Société strictement inférieure à 30% du capital 
et des droits de vote de la Société. 
 
Garantie 

L’émission ne fait pas l’objet d’un contrat de garantie au sens de l’article L.225-145 du Code 
de commerce. 
 
Pays dans lesquels l’offre sera ouverte 

L’offre sera ouverte au public uniquement en France. 
 
Restrictions applicables à l’offre 

La diffusion du présent Prospectus, l’exercice ou la vente des BSA ou des actions nouvelles 
issues de l’exercice de ces derniers, ainsi que la vente de DPS, peuvent dans certains pays, 
y compris les États-Unis d’Amérique, faire l’objet d’une réglementation spécifique.  
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Intermédiaires financiers 

Les souscriptions des actions et les versements des fonds par les souscripteurs, dont les 
actions sont inscrites sous la forme nominative administrée ou au porteur, seront reçus 
jusqu’au 15 décembre 2014 inclus auprès de leur intermédiaire habilité agissant en leur nom 
et pour leur compte. 
Les souscriptions et versements des souscripteurs dont les actions sont inscrites sous la forme 
nominative pure seront reçus sans frais jusqu’au 15 décembre 2014 inclus auprès de Société 
Générale Securities Services (32, rue du Champ-de-tir, BP 81236, 44312 Nantes Cedex 03). 
 
Les fonds versés à l’appui des souscriptions seront centralisés auprès de Société Générale 
Securities Services qui établira le certificat de dépôt des fonds constatant la réalisation de 
l’augmentation de capital. 
 
Calendrier indicatif 
 

27 novembre 2014 Visa de l’AMF sur le Prospectus 

28 novembre 2014 Diffusion d’un communiqué de presse de la Société décrivant les 
principales caractéristiques de l’opération et les modalités de mise 
à disposition du Prospectus 
 

28 novembre 2014 Diffusion par Euronext Paris de l’avis d’émission 

2 décembre 2014 Ouverture de la période de souscription des ABSA 
Détachement et début des négociations des DPS sur Euronext 
Paris 
 

15 décembre 2014 Clôture de la période de souscription des ABSA 
Fin de la cotation des DPS 

19 décembre 2014 Conseil d’Administration décidant le cas échéant en fonction du 
résultat des souscriptions de l’allocation des actions non souscrites 
à titre irréductible et réductible conformément aux dispositions de 
l’article L.225-134 (ii) du Code de commerce au profit de BG 
Master Fund (dans les limites prévues au contrat de souscription) 
Date limite d’exercice de la clause d’extension 
 

22 décembre 2014 Diffusion par Euronext Paris de l’avis d’admission des Actions 
Nouvelles et des BSA indiquant le montant définitif de 
l’augmentation de capital et indiquant le barème de répartition pour 
les souscriptions à titre réductible 
Diffusion d’un communiqué de presse de la Société décrivant les 
résultats de la souscription 
 

24 décembre 2014 Règlement-livraison des ABSA 
Détachement des BSA 
Cotation des Actions Nouvelles et des BSA 
Ouverture de la période d’exercice des BSA  
 

24 juin 2017 Clôture de la période d’exercice des BSA 
Caducité des BSA non exercés 

 
 

 
E.4 

 
Intérêt, y compris 
intérêt conflictuel, 
pouvant influer 
sensiblement sur 
l’émission / l’offre 

 
DMS a émis des obligations pour un montant total de 6.000.000 € entièrement souscrites par 
le fonds BG Master Fund Plc le 6 août 2014. 
 
L’émission des ABSA fait l’objet d’un contrat de souscription entre la Société et BGMF conclu 
le 26 novembre 2014 préalablement à sa délivrance. 
 
L’engagement de souscription de BGMF porte sur les ABSA qui ne seront pas souscrites, à 
l’issue de la période de souscription, par les porteurs de DPS à titre irréductible et le cas 
échéant à titre réductible diminués des souscriptions des Managers, dans la limite de 75 % du 
montant de l’augmentation de capital initial, soit un montant maximum de 5.998.822,81 € et 
sous certaines conditions. 
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E.5 Nom de la Société 
émettrice et 
conventions de 
blocage 

Nom de la société émettrice : Diagnostic Medical Systems « DMS » 
Convention de blocage : sans objet. 

 
Il n'existe aucun engagement de conservation des actions nouvelles et des BSA souscrits dans 
le cadre de l'émission des ABSA entre la Société et (i) les actionnaires ayant contracté des 
engagements de souscription, à savoir GSE Holding, et Mr Samuel Sancerni ou (ii) BG Master 
Fund. 
 
GSE Holding et Mr Samuel Sancerni  se sont également engagés vis-à-vis de la Société à ne 
céder ou disposer de quelque manière que ce soit (sauf pour les exercer aux fins de souscrire 
à des ABSA Nouvelles supplémentaires), pendant la période de souscription, aucun des DPS 
attribués au titre des actions qu’ils détiennent dans la Société et non exercés au titre de leurs 
engagements de souscription. 
 
 

 
E.6 

 
Montant et  
pourcentage de la 
dilution résultant 
immédiatement de 
l’Offre 

 
Dilution 
Incidence théorique de l’Opération sur la quote-part des capitaux propres 
 

A titre indicatif, l’incidence de l’émission des ABSA sur la quote-part des capitaux propres par 
action (calculs effectués sur la base des capitaux propres du Groupe - tels qu’ils ressortent 
des comptes semestriels établis selon le référentiel IFRS au 30 juin 2014- et du nombre 
d’actions de 79.019.186 composant le capital social de la Société à la date du présent 
Prospectus) serait la suivante :  
 

  

Quote-part des capitaux 
propres (en euros) 

    

Avant émission des actions nouvelles provenant de la 
présente augmentation de capital 0,16 € 

    

Après émission de 47 049 591 actions nouvelles provenant 
de la présente augmentation de capital - soit à hauteur de 
100% de la présente émission 0,16 € 

    

Après émission de 35 287 193 actions nouvelles provenant 
de la présente opération - soit à hauteur de 75% de la 
présente émission 0,16 € 

    

Après émission de 39 110 723 actions nouvelles provenant 
de la présente opération - soit à hauteur de 83,13% de la 
présente émission 0,16 € 

    

Après émission de 54 107 029 actions nouvelles provenant 
de la présente opération - soit à hauteur de 115% de la 
présente émission 0,16 € 

    

Après émission de 94 099 182 actions nouvelles provenant 
de la présente émission (100%) et des actions issues de 
l'exercice de la totalité des BSA 0,17 € 

    

 
 
Incidence théorique de l’Opération sur la situation de l’actionnaire 
 

A titre indicatif, l’incidence de l’émission sur la participation dans le capital d’un actionnaire 
détenant 1 % du capital social du Groupe préalablement à l’émission et ne souscrivant pas à 
celle-ci (calculs effectués sur la base du nombre d’actions composant le capital social de la 
Société à ce jour, soit 79.019.186 actions) serait la suivante :  
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Participation de 
l'actionnaire (en %) 

    

Avant émission des actions nouvelles provenant de la 
présente augmentation de capital 1,00% 

    

Après émission de 47 049 591 actions nouvelles provenant 
de la présente augmentation de capital - soit à hauteur de 
100% de la présente émission 0,63% 

    

Après émission de 35 287 193 actions nouvelles provenant 
de la présente opération - soit à hauteur de 75% de la 
présente émission 0,69% 

    

Après émission de 39 110 723 actions nouvelles provenant 
de la présente opération - soit à hauteur de 83,13% de la 
présente émission 0,67% 

    

Après émission de 54 107 029 actions nouvelles provenant 
de la présente opération - soit à hauteur de 115% de la 
présente émission 0,59% 

    

Après émission de 94 099 182 actions nouvelles provenant 
de la présente émission (100%) et des actions issues de 
l'exercice de la totalité des BSA 0,46% 

    

 
 
 

E.7 Dépenses 
facturées à 
l’investisseur par 
l’Emetteur 

Sans objet. 

 


